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Introduction

Territoire en voie de « décolonisation négociée », la Nouvelle-Calédonie est une collectivité sui generis au statut unique au sein de la République française – et en particulier de l’Outre-mer – qui fait partie du Pacifique insulaire. Cet archipel
 mélanésien au climat tropical tempéré recèle une biodiversité extraordinaire caractérisée par un fort taux d’endémisme (75 % et jusqu’à 82 % en maquis minier, IRD, 2012) favorisé par la présence de sols riches en métaux (entre 10 % et 25 % des réserves mondiales de nickel selon les estimations) et de lagons délimités par un récif-barrière de 1600 km de long qui en font le deuxième ensemble récifal du monde après l’Australie (Chrisnacht, 2004, 15). Ancienne terre de bagne et colonie de peuplement, sa population de 245 580 habitants est aujourd’hui multiculturelle, composée à 40,3 % par la communauté autochtone kanak, à 29,2 % par les Européens, suivis des Wallisiens et Futuniens (8,7 %), ainsi que des communautés tahitienne, indonésienne, vietnamienne, ni-Vanuatu et autres (7,3 %) d’après le dernier recensement de l’ISEE
 en 2009. Si la Nouvelle-Calédonie peut se targuer d’avoir un PIB par habitant et un indice de développement humain (IDH) proche des niveaux des pays industrialisés (PIB/hab. : 25 978 €), ce territoire présente de nombreuses caractéristiques d’un pays en développement et un fort déséquilibre économique, social et culturel qui est en grande partie à l’origine des revendications indépendantistes.

De son côté, la région du Sahara, concernée par l’Initiative marocaine d’autonomie objet de cette étude, est considérée par le Maroc comme faisant partie intégrante de son territoire depuis le départ des colons espagnols en 1976. Sa population, composée principalement d’Arabes de dialecte hassaniya, d’Arabes de dialecte marocain et de Berbères, occupe un vaste territoire d’environ 266 000 km2 au climat chaud, désertique et aride. Une partie de la population autochtone sahraouie vit depuis plus de 35 ans dans les camps de Tindouf
 en Algérie ou à l’étranger. Les ressources minières du Sahara concernent principalement les phosphates, mais aussi d’autres minéraux rares comme le fer, l’uranium et potentiellement d’hydrocarbures (Dedenis, 2011, 44). 
La Nouvelle-Calédonie diffère à de nombreux égards de la région du Sahara, tant du point de vue géographique, économique que socioculturel. Si la question de la gestion des ressources naturelles et des revenus tirés de leur exploitation a occupé une place de premier rang dans le processus de négociation de la Nouvelle-Calédonie, elle a émergé beaucoup plus récemment dans l’évolution politique du différend du Sahara. C'est en 2011, à Genève, que la question des ressources naturelles a été, pour la première fois, discutée entre les parties, et ce dans le cadre de l'approche novatrice proposée par M. Christopher Ross, Envoyé personnel du Secrétaire général de l'ONU, afin de débloquer les négociations politiques de Manhasset sur le Sahara
 entre le Maroc, l'Algérie, la Mauritanie et le Front Polisario.
L’exigence d’un développement endogène, au plus près des préoccupations et des besoins des populations autochtones et dans le respect de l’environnement, des hommes et de leur mode de vie, s’affirme de part et d’autre de la planète. Si les modes de gestion des ressources naturelles doivent s’élaborer dans le respect des spécificités de chaque territoire, le statut original dont bénéficie le « Caillou »
 et la gouvernance des ressources naturelles qui en découle sont susceptibles de nourrir les réflexions sur l’architecture à mettre en œuvre dans le cadre des négociations de Manhasset, sous les auspices des Nations unies. 
Dans un premier temps, une brève présentation du paysage institutionnel mis en œuvre au cours du processus d’émancipation de la Nouvelle-Calédonie (NC ci-après) mettra en lumière la répartition des compétences entre l’Etat français et la Nouvelle-Calédonie dans le domaine économique et plus particulièrement dans la gestion des ressources naturelles. Il s’agira d’établir quelques éléments de comparaison avec la situation de la région du Sahara  et les pistes suggérées dans l’Initiative marocaine pour la négociation d’un statut d’autonomie. Dans un deuxième temps, une analyse plus sectorielle mettra en lumière l’originalité des modes de gouvernance des ressources minières, marines et terrestres qui ont émergé sur le « Caillou » tout en soulignant leurs limites. Nous conclurons en affirmant le rôle potentiellement important d’un accord sur la gestion des ressources naturelles dans la résolution du conflit au Sahara.
I – Partage des compétences et gestion des ressources naturelles
« Lorsque la France prend possession de la Grande Terre, que James Cook avait dénommée « Nouvelle-Calédonie », le 24 septembre 1853, elle s’approprie un territoire selon les conditions du droit international alors reconnu par les nations d’Europe et d’Amérique, elle n’établit pas des relations de droit avec la population autochtone. […] Or, ce territoire n’était pas vide. La Grande Terre et les îles étaient habitées par des hommes et des femmes qui ont été dénommés kanak. Ils avaient développé une civilisation propre, avec ses traditions, ses langues, la coutume qui organisait le champ social et politique. […] L’identité kanak était fondée sur un lien particulier à la terre. Chaque individu, chaque clan se définissait par un rapport spécifique avec une vallée, une colline, la mer, une embouchure de rivière, et gardait la mémoire de l’accueil d’autres familles. Les noms que la tradition donnait à chaque élément du paysage, les tabous marquant certains d’entre eux, les chemins coutumiers structuraient l’espace et les échanges. » (Préambule de l’Accord de Nouméa, 5 mai 1998)

A – L’émergence d’une architecture institutionnelle originale

Le statut de collectivité sui generis dont bénéficie la Nouvelle-Calédonie et l’architecture institutionnelle qui prévaut aujourd’hui sont le fruit d’une longue histoire, émaillée de luttes parfois sanglantes mais aussi de compromis, grâce notamment à deux personnages charismatiques (Jean-Marie Tjibaou, indépendantiste, et Jacques Lafleur, loyaliste
) et la mise en œuvre de plusieurs accords. Après des décennies de « yoyo institutionnel »
, ces différents accords ont organisé le transfert des compétences de l’Etat français vers la Nouvelle-Calédonie de façon progressive et irréversible
 (David, 2012, 18). Le référendum d’auto-détermination, boycotté par les indépendantistes en 1987, fut repoussé une première fois à 1998 dans le cadre des Accords de Matignon, puis à 2014-2018 dans le cadre de l’Accord de Nouméa. Cette solution satisfait à la fois les indépendantistes qui souhaitent mettre à profit cette période pour préparer l’échéance en formant les hommes, en encourageant l’exercice des responsabilités publiques locales par les kanak, en développant, diversifiant et rééquilibrant l’économie ; mais aussi les loyalistes, pour qui « ce délai permet de faire reculer la perspective de l’indépendance en s’attaquant aux causes qui avaient été à l’origine de cette revendication » (Chrisnacht, 2004, 56). Ces accords vont ainsi dans le sens d’un « destin commun » et celui du « rééquilibrage » socio-économique et culturel entre la communauté kanak et les autres communautés, mais aussi spatial entre le Sud qui concentre la plupart des activités économiques (en particulier minières) et le Nord et les Iles Loyauté : 
· d’une part les accords de Matignon - Oudinot (mis en œuvre à la suite d’un référendum national en novembre 1988) qui prévoient une nouvelle organisation institutionnelle pour la NC après une période de 12 mois d’administration directe de l’Etat français durant laquelle ce dernier s’engage à réaliser un certain nombre de grands travaux de rééquilibrage (en particulier en termes d’infrastructures) ; 

· d’autre part, l’accord de Bercy signé le 1er février 1998 qui satisfait le préalable minier posé par les indépendantistes, sur lequel nous reviendrons plus loin ; 
· enfin l’accord de Nouméa signé en mai 1998, qui instaure le statut actuel en proposant de nombreuses novations (nécessitant la révision de la Constitution française). Il sera mis en œuvre par la Loi organique n°99-209 du 19 mars 1999.
L’architecture institutionnelle originale qui en résulte est présentée de façon très détaillée par J.Y. Faberon (2012). Elle comprend : le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie (le Pays), élu par le Congrès, qui se veut « collégial » avec une représentation proportionnelle ; un découpage du territoire en trois Provinces dotées de leur propre Assemblée délibérante (Sud, Nord et Iles Loyauté) qui permet aux indépendantistes d’accéder au pouvoir là où ils sont majoritaires (i.e. en Province Nord et Province des Iles Loyauté) ; les communes, qui constituent le maillage administratif de base ; un Congrès doté d’un pouvoir législatif réunissant les trois assemblées de Province ; un certain nombre d’institutions représentatives de l’identité kanak : le Sénat coutumier, les Conseils d’aire coutumière, ou encore l’Agence de développement de la culture kanak (ADCK) qui accompagnent l’instauration d’un droit et d’un statut civil coutumier ; mais aussi d’autres institutions visant le développement économique et social. Parmi ces dernières, plusieurs organes consultatifs voient le jour comme le Conseil économique et social, le Comité des finances locales, les Comités consultatifs de l’environnement et du crédit ou encore le Comité des mines. Des documents de planification contractuelle sont établis, comme les contrats pluriannuels de développement passés entre la Nouvelle-Calédonie, les Provinces, les communes et l’Etat français, le schéma d’aménagement et de développement de la NC (Nouvelle-Calédonie 2025), ou encore le schéma de mise en valeur des richesses minières. La création de sociétés et de syndicats mixtes, et de divers groupement d’intérêt public viennent compléter ce dispositif. Enfin, l’Agence de développement rural et d’aménagement foncier (ADRAF, établissement public d’Etat), créé en 1988 et renforcée par l’accord de Nouméa, participe à la mise en œuvre de la politique d’aménagement et de développement rural, notamment sur terres coutumières, grâce à la réforme foncière.
Pour des raisons politiques évidentes, l’une des principales caractéristiques du paysage institutionnel néo-calédonien réside dans l’importance accordée aux Provinces et dans la compétence de principe qui leur est attribuée : « Chaque Province est compétente dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'Etat ou à la Nouvelle-Calédonie par la présente loi, ou aux communes par la législation applicable en Nouvelle-Calédonie » (Article 20 de la Loi organique du 19 mars 1999). En outre, l’autonomie accordée au Territoire se construit pas à pas grâce à la progressivité des transferts de compétence, dont il convient de préciser la nature.
Auparavant, une première remarque s’impose à ce stade : les différents accords, s’ils ont organisé l’autonomisation progressive du Territoire, ont permis de conserver la perspective d’un référendum d’auto-détermination, donc d’une éventuelle indépendance. La question du Sahara se pose quant à elle en des termes différents dans l’Initiative du Maroc pour la négociation d’un statut d’autonomie de la Région, puisqu’il s’agit de parachever l’intégrité territoriale et la souveraineté nationale marocaine en considérant le statut d’autonomie comme définitif. Pour résoudre le différend régional suscité au sujet du Sahara, l'ONU et les parties avaient convenu, en 1990, d’un Plan de règlement qui prévoyait la tenue d’un référendum d’autodétermination. Cependant, en raison de divergences profondes sur des aspects fondamentaux du Plan, en particulier sur la composition du corps électoral, le Secrétaire général et le Conseil de sécurité des Nations unies ont conclu à l’inapplicabilité du Plan de règlement
. Malgré les recommandations de l’ONU et les diverses tentatives de négociation engagées dans le cadre des Plans Baker I et II, le différend reste dans l’impasse. C’est dans ce contexte que le Royaume du Maroc proposa le 11 avril 2007 au Secrétaire général, « l’Initiative marocaine pour la négociation d’un statut d’autonomie de la région du Sahara. ». Celle-ci prévoit que les populations du Sahara géreront elles-mêmes et démocratiquement leurs affaires à travers des organes législatif, exécutif et judiciaire dotés de compétences exclusives. Elles doivent en particulier disposer des ressources financières nécessaires au développement de la région dans tous les domaines et participer, de manière active, à la vie économique, sociale et culturelle du Royaume. 
Pour le Maroc, cette initiative satisfait au principe de l'autodétermination à travers une expression libre, démocratique et moderne sur le statut d'autonomie. Depuis sa nomination le 1er janvier 2009, le nouvel Envoyé personnel du Secrétaire général des Nations unies, M. Christopher Ross, a tenu neuf réunions informelles en préparation du 5ème cycle formel du processus de négociations de Manhasset. Ces réunions ont permis à la délégation marocaine de présenter en détail les dispositions, la portée et la finalité de l’Initiative marocaine d’autonomie pour la région du Sahara. La question de la gestion des ressources naturelles a été pour la première fois discutée les 7 et 8 novembre 2011 dans le cadre d’une réunion d’experts, à Genève, en présence du Maroc, de l’Algérie, de la Mauritanie et du Polisario
. Durant cette réunion, la délégation marocaine a mis l’accent sur les efforts soutenus du Maroc en faveur de la promotion et la mise en valeur des ressources naturelles de la région du Sahara, au bénéfice de la population locale. L’impact de ces politiques sur l’amélioration du bien-être de la population autochtone devrait être évalué de façon plus approfondie, ce qui permettrait d’élaborer des modalités de répartition des compétences dans la gestion des ressources naturelles entre la région autonome et l’Etat marocain.
B - Le partage des compétences et la gestion des ressources
Situation de la Nouvelle-Calédonie :

La répartition des compétences entre l’Etat français, la Nouvelle-Calédonie, les Provinces et les communes est évolutive, fort complexe, peu lisible (notamment pour la population) et l’articulation avec la gouvernance coutumière s’avère parfois délicate. Nous tenterons d’en dresser ici un portrait aussi compréhensible que possible en se concentrant sur les aspects économiques. 
Les compétences dévolues à l’Etat français, représenté par le Haut-Commissaire de la République, sont de trois ordres (Chrisnacht, 2004, 70) : 

(1) Les compétences exercées par l’Etat seul durant toute la durée d’application du statut : outre la nationalité, la garantie des libertés publiques, les droits civiques, le régime électoral, la justice et la défense, l’Etat conserve la monnaie, le crédit, les changes, les relations financières avec l'étranger et le Trésor, la desserte maritime et aérienne internationale, la réglementation relative aux substances utiles aux recherches et réalisations concernant l'énergie atomique, la fonction publique de l’Etat, la réglementation des marchés publics et celle des délégations de service public de l’Etat, les règles d’administration et le contrôle budgétaire des collectivités de Nouvelle-Calédonie, le recensement général de la population, la lutte contre la circulation illicite et le blanchiment des capitaux, ou encore la lutte contre le financement du terrorisme ;
(2) Les compétences exercées de façon « partagée » avec la Nouvelle-Calédonie : il s’agit principalement des relations extérieures, des conditions d’entrée et de séjour des étrangers, de l’ordre public interne ou encore de certains services publics (communication audiovisuelle, enseignement supérieur et recherche,…) ;

(3) Les compétences transférées à la Nouvelle-Calédonie selon un échéancier fixé par une loi de pays : la police, l’enseignement du second degré, l’enseignement primaire privé, le droit civil, l’état civil, le droit commercial et la sécurité civile.

De son côté, la Nouvelle-Calédonie est compétente en matière de fiscalité, dans le secteur social (notamment la protection sociale) et la santé, certains services publics, le secteur coutumier, les communications (desserte maritime, aérienne, transport et réseaux routiers) et en particulier en matière de commerce, d’économie, de réglementation des ressources et domaines (Faberon, 2012, 183). Plus précisément, le Pays dispose d’une très large autonomie sur le plan économique et se voit notamment confier les compétences suivantes : 

· «  Impôts, droits et taxes perçus au bénéfice de la Nouvelle-Calédonie ; création ou affectations d’impôts et taxes au profit de fonds destinés à des collectivités territoriales, d’établissement publics ou d’organismes chargés d’une mission de service public ; création d’impôts, droits et taxes au bénéfice des Provinces, des communes, des établissement publics de coopération intercommunale, réglementation relative au recouvrement, au contrôle et aux sanctions ; 

· Droit du travail et droit syndical ; formation professionnelle, sans préjudice des actions des Provinces dans ce domaine, et attribution de diplômes à ce titre, inspection du travail ;

· Accès au travail des étrangers ; 

· Commerce extérieur à l’exception des prohibitions à l’importation et à l’exportation relative à des matières relevant de la compétence de l’Etat  

· Réglementation des professions libérales et commerciales et des officiers publics ou ministériels ;

· Droit des assurances ; 

· Règles relatives à la commande publique dans le respect des principes de liberté d’accès, d’égalité de traitement des candidats, de transparence des procédures d’efficacité de la commande publique et de bon emploi des deniers publics ; 
· Réglementation des poids et mesures, consommation, concurrence et répression des fraudes, droit de la concentration économique ; 

· Réglementation des prix et de l’organisation des marchés, sous réserve de la compétence des Provinces en matière d’urbanisme commercial ; 

· Statistiques intéressant la Nouvelle-Calédonie ; 

· Production et transport d’énergie électrique, la réglementation de la distribution d’énergie, équipements portuaires et aéroportuaires du domaine de la NC ; 

· Commerce des tabacs ; appareils à pression ;

· Droit domanial de la NC et des Provinces ; droit de la coopération et de la mutualité » (extraits de l’article 22 de la Loi organique du 19 mars 1999).

La question de l’emploi local  et de l’accès au travail des étrangers constitue une des pierres angulaires de l’accord de Nouméa. Eu égard à la petite taille du marché du travail, aux déséquilibres socio-économiques et face aux stratégies de peuplement menées notamment vis-à-vis de la population métropolitaine, le principe de mise en œuvre de mesures de protection de l’emploi local est posé. Celui-ci renvoie à la question de la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie et au corps électoral « gelé » qui stipule que seules les personnes arrivées sur le territoire avant 1998 ont le droit de vote au futur scrutin d’autodétermination, aux assemblées de Province et au Congrès. Ainsi, la Loi du pays du 27 juillet 2010 relative à la protection, à la promotion et au soutien de l’emploi local dispose que, pour l’application de ses dispositions, «  à conditions de qualification et de compétences égales, l’employeur est tenu de donner la priorité au citoyen de la Nouvelle-Calédonie » (cité dans Faberon, 2012, 80).
Concernant les compétences de réglementation et l’exercice des droits d’exploration, d’exploitation et de gestion et de conservation des ressources naturelles, biologiques et non biologiques, la Nouvelle-Calédonie est compétente seulement dans la zone économique exclusive (ZEE). Ce sont les Provinces qui réglementent et exercent ces droits dans les eaux intérieures (rades, lagons, sol et sous-sol), au niveau du sol, du sous-sol et des eaux sur-jacentes de la mer territoriale. De même, si la réglementation relative aux hydrocarbures, au nickel, au chrome et au cobalt relève du Pays, ce sont les assemblées de Province qui délibèrent sur la mise en application de cette réglementation et leur président qui est responsable de la police des mines. Chaque Province accorde notamment les autorisations minières et installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sur son territoire.
En pratique, il est ainsi de nombreux domaines dans lesquels la Nouvelle-Calédonie est reconnue compétente mais délègue, de facto, ses compétences aux Provinces : soit parce que cette délégation est expressément prévue par la Loi organique (via une décision du Congrès)
, soit parce que la compétence n’y est pas clairement définie. De même, les communes peuvent décider de déléguer leur compétence aux Provinces en matière de concession de distribution électrique. Au final, les trois Provinces sont considérées comme compétentes en matière de développement, d’environnement et d’aménagement, ce qui constitue un très large spectre.
Pour finir, il est acté que « [l]’Etat participera pendant cette période à la prise en charge financière des compétences transférées. Cette compensation financière sera garantie par la loi constitutionnelle. » (Article 3 de l’Accord de Nouméa). En outre, afin de compenser le retard de développement économique, une clé de répartition des ressources financières de l’Etat et du Territoire en faveur des Provinces Nord et Iles Loyauté est arrêtée : l’article 181 de la Loi organique dispose que «  la dotation de fonctionnement est répartie à raison de 50 % pour la Province Sud, 32 % pour la Province Nord et 18 % pour la Province des Iles Loyauté. […] La dotation d’équipement est répartie à raison de 40 % pour la Province Sud, 40 % pour la Province Nord et 20 % pour la Province des Iles Loyauté » et dans les deux cas : « A partir du mandat du Congrès commençant en 2004, cette répartition peut être modifiée par une loi du pays votée à la majorité des trois cinquièmes ». Rappelons que les Provinces Sud, Nord et des Iles Loyauté représentaient respectivement 68,4 %, 21 % et 10,6 % de la population en 1996, et 74,5 %, 18,4 % et 7,1 % au dernier recensement de 2009 (ISEE, 2011a). 
Situation de la Région du Sahara :

Il apparaît que l’autonomie économique accordée au Territoire de Nouvelle-Calédonie, que ce soit au niveau du gouvernement ou des Provinces est très large. Cela semble également être le cas dans l’Initiative marocaine pour la Région du Sahara. L’article 12 dispose en effet que : «  Dans le respect des principes et des procédures démocratiques, les populations de la Région autonome du Sahara, agissant par l’intermédiaire d’organes législatif, exécutif et judiciaire auront, dans les limites territoriales de la Région, la compétence notamment dans les domaines :

· de l’administration locale, de la police locale et des juridictions de la Région;

· économique : le développement économique, la planification régionale, l’encouragement des investissements, le commerce, l’industrie, le tourisme et l’agriculture;

· du budget et de la fiscalité de la Région; des infrastructures : l’eau, les installations hydrauliques, l’électricité, les travaux publics et le transport;

· social : l’habitat, l’éducation, la santé, l’emploi, le sport, la sécurité et la protection sociales;

· culturel, y compris la promotion du patrimoine culturel sahraoui hassani;

· de l’environnement. »
Toutefois, il conviendrait de préciser davantage la répartition des compétences dans le domaine de la réglementation, l’exercice des droits d’exploration, d’exploitation, de gestion et de conservation des ressources naturelles, et en particulier des ressources minières. L’article suivant de la proposition d’autonomie précise que « [l]a Région autonome du Sahara disposera des ressources financières nécessaires à son développement dans tous les domaines. Ces ressources seront notamment constituées par :

· les impôts, taxes et contributions territoriales édictés par les organes compétents de la Région ;

· les revenus de l’exploitation des ressources naturelles affectés à la Région ;
· la partie des revenus des ressources naturelles situées dans la Région et perçus par l’État
;

· les ressources nécessaires allouées dans le cadre de la solidarité nationale ;

· les revenus provenant du patrimoine de la Région » (article 13).
Dans ce contexte, la région continuera à bénéficier des ressources allouées par l’Etat dans le cadre de la solidarité nationale qui ont représenté d’importants investissements depuis 1975, notamment en termes de développement des infrastructures. Le rapport de l’Agence pour la Promotion et le développement économique et social des Provinces du Sud du Royaume estimait en 2008 que, sous bien des aspects liés à l'Indice de développement humain, certaines Provinces du Sahara étaient en avance par rapport aux autres régions du Maroc, notamment pour ce qui est de l'éducation et de la santé (Dierckx de Casterlé, 2008). Le rapport met également en évidence « le phénomène d’afflux d’habitants d’autres régions en direction des Provinces du Sud » qui « profite à la croissance économique et soutient les processus de création de richesse au niveau local » mais est aussi « de nature à exercer une pression sur les infrastructures locales, les équipements disponibles et les prestations de services sociaux dans les Provinces du Sud » (Ibid., 39).
II – La gouvernance des ressources minières

La question de la répartition de la rente issue de l’exploitation des ressources minières a constitué un des fondements des revendications indépendantistes en Nouvelle-Calédonie, au regard notamment du « lien à la terre » particulier de la population autochtone. Posée comme un préalable lors des négociations sur le statut, elle a permis une évolution progressive vers une gouvernance partagée de ces ressources.
A – La mine, un préalable aux négociations sur le statut transitoire néo-calédonien
Suite à la découverte de l’« or vert » par l’ingénieur français Jules Garnier en 1864, l’exploitation du nickel oxydé (souvent associé au fer, au chrome et au cobalt) va durablement marquer l’histoire et la culture de la Nouvelle-Calédonie. Celle-ci donne lieu à deux types d’activité : l’exploitation du minerai (mine, à faible valeur ajoutée) et sa transformation (métallurgie, à forte valeur -ajoutée). Le premier opérateur à exploiter les ressources de nickel sur le territoire est la société Le Nickel, créée en 1880 par fusion entre la société métropolitaine de Jules Garnier et Henry Marbeau et la société nouméenne de l’Australien John Higginson. En 1910, la société fusionne avec l’entreprise du Bordelais Ballande qui détient une fonderie à Doniambo (Nouméa) et devient la Société Le Nickel (SLN ci-après), opérateur historique qui fêtait il y a peu ses 130 ans d’existence (SLN, 2012). L’extraction du nickel est assurée par les « petits mineurs », dont le nombre a considérablement varié au cours du temps au gré des périodes de boom (1968-72 et 2006-2007), et la SLN elle-même. Malgré l’expression consacrée, ces « petits mineurs » sont devenus des sociétés dont la taille peut être relativement importante et les activités très diversifiées (la Société Minière du Pacifique Sud (SMSP), la Société des Mines de Tontouta (SMT), le groupe Ballande, la Société Minière Georges-Montagnat (SMGM), la société Maï-Kouaoua, etc.) et souvent des entreprises aux mains des grandes familles « caldoches »
 du territoire. La SLN était la seule, jusqu’à aujourd’hui, à assurer la transformation du nickel à Nouméa grâce à un procédé pyro-métallurgique
. Longtemps aux mains de la famille Rothschild, la structure en capital de la SLN a sensiblement évolué en 1974, puis en 1983 avec d’importantes prises de participation publique de l’Etat français (jusqu’à 70 %). En 1985, l’entreprise devient filiale de la société Eramet, un groupe minier et métallurgique français de dimension mondiale opérant dans trois branches : le nickel, le manganèse et les alliages, dont l’introduction en bourse en 1994 résulta en une diminution significative de la participation publique. 
C’est dans ce contexte que, à l’issue des accords de Matignon, un préalable minier est posé par le Front de Libération National Kanak Socialiste (FLNKS) à la poursuite des négociations politiques : dans une optique de « rééquilibrage », il s’agit de garantir la création d’une usine de traitement du nickel en Province Nord, en octroyant à la Société Minière du Pacifique Sud (rachetée en 1990 à 85% par la société mixte de la Province Nord, la SOFINOR), des ressources suffisantes pour développer cette activité en partenariat avec la société canadienne Falconbridge. Il s’agit là d’un projet fort ancien que le général de Gaulle évoquait déjà en 1966. L’accord de Bercy, signé le 1er février 1998, entérine l’échange du gisement de la SMSP à Poum avec celui de la SLN à Koniambo (d’une valeur nettement supérieure du fait d’une forte teneur en nickel), sous certaines conditions. Le préambule du protocole rappelle les objectifs de l’accord : 

· « que la SMSP soit placée en situation d’assurer l’approvisionnement minier d’une usine pyro-métallurgique dans le Nord dans l’hypothèse où la décision irrévocable de réaliser un tel investissement industriel est prise avant le 1er janvier 2006 ;

· que SLN, filiale d’Eramet, conserve une ressource minière suffisante pour pérenniser et développer sur le moyen-long terme l’usine de Doniambo et que soient préservés au même horizon les emplois directs et indirects attachés ;

· que, dans tous les cas de figure, l’allocation des ressources néo-calédoniennes en minerais garniéritiques et latéritiques soit orientée dans un sens privilégiant la création de valeur ajoutée sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie à l’horizon le plus rapproché possible ».

En guise de compensation, l’Etat français versera à la SLN quelque 152 millions d’euros auxquels s’ajoutent 220 millions de dollars de dépenses de défiscalisation et 450 millions de dollars de garantie (Torre, 2005, 56). Ce préalable levé, les négociations sur l’accord de Nouméa pouvaient commencer et la volonté d’un rééquilibrage du partage de la rente minière au profit de la Nouvelle-Calédonie fut rapidement sur le devant de la table. « Ces discussions conduisent, en février 1999, à des prises de participation de la Nouvelle-Calédonie dans le capital de la SLN à hauteur de 30 % et dans celui d’Eramet à hauteur d’environ 6 %, dans le cadre d’une opération capitalistique complexe […]. Ces prises de participation sont effectivement réalisées en juillet 2000, au profit des trois Provinces de la Nouvelle-Calédonie, dont les sociétés de développement – Sofinor, Sodil et Promosud – sont regroupées à cette fin dans une structure ad hoc, la STCPI (Société territoriale calédonienne de participation industrielle). »  (Ibid., 94). Cette dernière portera sa participation au capital de la SLN à 34 % en novembre 2006. De même, lors de la réunion du comité des signataires de l’accord de Nouméa de janvier 2002, la volonté de voir les intérêts de la Nouvelle-Calédonie représentés au sein du capital du projet de l’usine du Sud (Goro-Nickel) annoncé en 2001 par Inco Ltd
 a été réaffirmée. A l’instar de la STCPI, la Société de Participations Minières du Sud Calédonien (SPMSC), détenue à 50 % par la Province Sud et à 25 % pour chacune des deux autres, fut créée pour prendre part au capital de la société, à hauteur de seulement 5 %. 
La Loi organique, qui organise le transfert de la compétence minière de l’Etat à la Nouvelle-Calédonie, prévoit en outre dans son article 39 que : « [d]'ici 2004, la Nouvelle-Calédonie arrête, par une délibération du Congrès prise après avis du comité consultatif des mines et du conseil des mines, un schéma de mise en valeur des richesses minières
, qui comporte notamment : 

(1) l'inventaire minier ; 
(2) les perspectives de mise en exploitation des gisements ; 

(3) les principes directeurs en matière de protection de l'environnement pour l'exploitation des gisements ; 
(4) le recensement des zones soumises à une police spéciale ; 
(5) les orientations en matière de développement industriel nécessaires à l'exploitation rationnelle des richesses minières dans une perspective de développement durable ; 
(6) les principes régissant la politique d'exportation des produits miniers. 
Toute décision individuelle prise dans le cadre de la réglementation minière doit être compatible avec les principes et les orientations du schéma de mise en valeur des richesses minières. » 
Le Conseil consultatif des mines (article 41) est composé de représentants de l’Etat, du gouvernement, du Congrès, du Sénat coutumier, des Provinces, des communes, des organisations professionnelles et syndicales et des associations de protection de l’environnement. Le Conseil des mines, quant à lui, comprend le président du gouvernement, les présidents des assemblées de Province ou leurs représentants et le Haut-Commissaire, qui préside le Conseil sans toutefois disposer d’une voix délibérative (article 42). Plus récemment, le Code minier de la Nouvelle-Calédonie a été adopté (pour sa partie législative) par la Loi du pays n°2009-6 du 16 avril 2009. La crise économique mondiale a également conduit à la création la même année d’un Fonds Nickel, chargé de garantir l’essor et la consolidation de l’industrie en cas de crise du secteur. 
Comme le souligne le schéma de mise en valeur des richesses minières, la répartition complexe des compétences et la superposition des réglementations applicables (tableau n°1) ne paraissent pas bien adaptées à l’association physique des substances si bien que leur mise en œuvre sur site minier s’avère délicate.
Tableau n°1 : Les différentes réglementations minières et leur domaine d’application
	N°
	Substances
	Réglementation
	Application
	Localisation géographique

	1
	Radioactives
	Etat
	Etat
	Ensemble de la NC et de la ZEE

	2
	Toutes substances
	NC
	NC
	ZEE avec les îles non provinciales

	3
	Ni, Co, Cr, hydrocarbures
	NC
	Provinces
	Territoire des Provinces

	4, 5, 6
	Autres substances
	Provinces
	Provinces
	Territoire des Provinces


Source : Gouvernement de la NC (2009).
Le rapport met également en lumière le manque d’outils pour une plus grande participation des collectivités dans la gestion de leur domaine minier : « Les collectivités n’ont pas aujourd’hui les moyens réglementaires de rejeter des demandes d’autorisation pour des projets de développement minier ou métallurgique, afin de réserver ces éventuelles ressources minières pour des projets de valorisation autres que ceux qui sont proposés, et s’inscrire dans une démarche cohérente de développement durable de l’activité minière et métallurgique en Nouvelle-Calédonie » (Gouvernement de la NC, 2009, 160). C’est donc dans un cadre réglementaire encore largement en construction que se développent actuellement les trois grands projets de métallurgie du territoire.
B – Une stratégie de prise de participation publique en Nouvelle-Calédonie
La Nouvelle-Calédonie est le premier exportateur mondial de ferronickels. Le secteur des mines et de la métallurgie occupent près de 4 000 emplois directs sur le Territoire – soit environ 3,5 % de sa population active – et sa contribution au PIB est d’environ 10 %
 (ISEE, 2011b). Ses institutions ont fortement encouragé le développement des projets d’investissement dans le domaine de la métallurgie du nickel, qui concentre environ 75 % de la valeur ajoutée de la branche (Torre, 2005, 25). Trois projets d’envergure sont menés sur le Territoire : 

1) le projet Doniambo - SLN (société actuellement détenue à 34 % par la STCPI, 56 % par Eramet et 10 % par Nisshin Steel, son principal client japonais), qui vise l’extension des capacités de production de l’usine de pyro-métallurgie à 75 000 tonnes (un objectif, semble-t-il, revu à la baisse avec la crise à 65 000 tonnes) grâce au renforcement de l’unité de traitement de minerai de Tiebaghi (en Province Nord) et au remplacement d’un four de l’usine à Nouméa. La garniérite exploitée est issue de cinq mines réparties sur le Territoire et de deux unités de traitement. La Province Sud lui a également attribué récemment des droits miniers pour exploiter les latérites du Grand Sud (minerai à faible teneur en nickel mais plus riche en cobalt) qui seraient exploitées dans le cadre d’une nouvelle usine hydro-métallurgique
. 
2) le projet Koniambo - Nickel SAS de création d’une usine de pyro-métallurgie en Province Nord (détenu à 51 % par la SMSP – elle-même filiale à 87 % de la Sofinor – à 49 % par Xstrata Nickel
 suite à son offre publique d’achat –OPA– sur Falconbridge en 2006). Sa capacité de production devrait être équivalente à celle de la SLN, autour de 60 000 tonnes sur 50 ans. L’exploitation de la garniérite issue du massif de Koniambo et la mise en production devraient commencer en 2012.
3) Le projet Vale - INCO Nouvelle-Calédonie SAS de création de la première usine hydro-métallurgique en Province Sud (détenu à 74 % par Vale, à 21 % par le consortium japonais Sumic et à 5 % par la SPMSC
). Les latérites du plateau de Goro seront traitées par un procédé de quatrième génération par lixiviation
 à l'acide sous pression (Pressure Acid Leaching) pour une production estimée à 60 000 tonnes de nickel et de 5 100 tonnes de cobalt sur 20 ans minimum. La phase de production, initialement prévue en septembre 2007, n’a toujours pas commencé pour de multiples raisons liées notamment au caractère novateur du procédé de production, au rachat de l’entreprise à l’origine du projet par Vale, à d’importants surcoûts mais aussi à d’importantes contestations de la part de la population locale (nous y reviendrons).
Enfin, un dernier projet est annoncé en 2006 : il vise la création d’une usine métallurgique en Corée du Sud à Gwang Yang, et d’une société minière calédonienne (Nickel Mining Company), détenues à 51 % par la SMSP et à 49 % par l’aciériste coréen POSCO. Il apparaît clairement ici une stratégie de prise de participation des collectivités de la Nouvelle-Calédonie dans ces projets miniers, une stratégie qui s’inscrit dans les orientations des différents accords et se trouve au cœur des enjeux politiques du Territoire sous le thème de la « richesse volée » des terres kanak. La structure en capital varie toutefois sensiblement d’un projet à l’autre : l’investissement de la Province Nord, via la Sofinor dans la SMSP, témoigne tout particulièrement de la volonté de « rééquilibrer » le partage de la rente minière en faveur du Territoire, et du Nord notamment. 
En outre, les investisseurs ont pu également bénéficier d’importants avantages fiscaux ou de garanties publiques d’emprunt. La question de la fiscalité minière ne va d’ailleurs pas sans révéler une certaine contradiction : d’un côté la plupart des projets miniers, intensifs en capital, nécessitent un régime fiscal propre à encourager l’investissement ; et d’un autre côté, la négociation du régime fiscal se traduit presque toujours par une diminution des impôts perçus et une augmentation des dépenses publiques (en particulier les dépenses d’infrastructure : énergie, transport, etc.), réduisant significativement la part de la rente minière qui revient au pays hôte (Clark, 1999). Ainsi les principaux opérateurs bénéficient de considérables exemptions fiscales  (Torre, 2005 et Doligé, 2011) : 
· le dispositif d’Etat de défiscalisation des investissements productifs en Outre-Mer qui équivaut à une subvention de l’ordre de 30 % du montant de l’investissement ;

· une exonération de taxe générale à l’importation ;

· la déduction des résultats des sociétés de leurs « provisions pour reconstitution de gisement » ;

· la possibilité d’imputer un déficit sur les bénéfices des trois exercices précédents (en plus de la possibilité de les imputer sur les cinq exercices suivants) ;
· la possibilité de déduire de leur résultat fiscal 95 % (100 % moins une quote-part forfaire de 5 %) des produits de participation au capital de sociétés filiales (dans le secteur métallurgique) ; 

· la possibilité de stabilisation fiscale liée à un programme d’investissement ;

· pour le secteur métallurgique, les exonérations supplémentaires pendant la phase d’édification et d’amortissement de l’outil de production et des installations annexes jusqu’à ce que le seuil de rentabilité soit atteint (au plus tard 15 ans après) :

· phase de construction : exonération de pratiquement tous les impôts traditionnels ;
· phase d’exploitation : quasiment le même type d’exonération ; 

· dans ce même secteur, La loi de pays n°2002-19 précise : 
· un impôt sur les revenus des valeurs mobilières (dividendes) à hauteur de 5 % pour une filiale calédonienne et 10 % pour une société métropolitaine, avec une exonération partielle et temporaire de l’assiette de l’impôt de 50 % 
· pour la période de construction : une exonération de l’impôt sur les revenus des valeurs mobilières et les intérêts versés à un prêteur étranger sont également exonérés de la taxe sur les services (TSS) ;
· d’autres avantages peuvent être ajoutés : les droits sur les demandes d'autorisations personnelles minières et de titres miniers ; les redevances superficiaires annuelles liées aux surfaces exploitées ou gelées ; la taxe de subvention industrielle liée au roulage sur des routes classées ; le versement volontaire, ou non, à des fonds de réhabilitation des sites miniers ; un crédit d'impôt formation, etc.
· enfin, un taux d’imposition sur les sociétés (IS) à hauteur de 35 % (contre 30 % pour les autres sociétés) afin de tenir compte de ces nombreux avantages, notamment en matière douanière. Les modalités particulières de paiement qui y sont attachées permettent néanmoins l’obtention d’un abattement de 10 % (plafonné à 200 000 euros) si des dons sont faits aux communes pour la réhabilitation des sites miniers.
Il en résulte que la contribution du secteur minier aux recettes fiscales de la Nouvelle-Calédonie se fait essentiellement à travers l’IS prélevé sur les bénéfices des sociétés, les droits afférents aux autorisations minières et aux redevances supplémentaires ainsi que les dividendes versés à la Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI). Elle oscille en moyenne selon les années entre 2 et 4 % du total des recettes. De plus, cette contribution reste fortement dépendante de l’évolution du cours du nickel (DME, 2005, 36 ; CEROM, 2005 et 2008) et, par suite, erratique. La mise en place d’une redevance minière (notamment d’une redevance d’extraction), préconisée à de nombreuses reprises afin d’assurer aux collectivités les moyens financiers nécessaires aux investissements publics qu’elles doivent mettre en œuvre (Torre, 2005, 84), n’a toujours pas vu le jour. D’autres solutions ont été envisagées pour associer le plus étroitement possible la population aux retombées économiques de ces projets.
C – Vers une gouvernance partagée ?

Cas de la Nouvelle-Calédonie :

Les préoccupations de la population locale vis-à-vis de ces grands projets miniers sont de deux ordres : elles concernent d’une part, les faibles retombées économiques des projets pour la population locale que ce soit en termes d’emplois (des craintes renforcées par l’utilisation d’une main-d’œuvre étrangère, philippine ou chinoise, pendant les phases de construction) ou d’effets d’entraînement sur le reste de l’économie, et d’autre part, les dégradations environnementales liées à l’activité minière qui ont été particulièrement importantes dans les années 1950 et 1960 sur le « Caillou »
. En réponse aux préoccupations environnementales, le régime de défiscalisation de l’Etat a été subordonné au respect de normes environnementales très strictes (normes européennes en termes de rejet ou de dangerosité, bien qu’elles ne s’appliquent pas formellement en NC). La publication régulière de données fiables par des organismes indépendants est ici un enjeu majeur. 
Parallèlement, plusieurs structures institutionnelles ont vu le jour autour des deux grands projets pour favoriser les effets de liaison avec le tissu économique local. Concernant le projet du Nord (Koniambo), l’Etat français a demandé en 2000-2001 la création de deux structures : le Syndicat intercommunal à vocation unique regroupant les trois communes Koné, Voh et Pouembout qui se situent à proximité de l’usine, en charge du schéma directeur d’aménagement et de développement ; et le comité Koniambo composé de l’Etat (Haut-Commissaire et Commissaire délégué du Nord), du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, de la Province Nord, du syndicat intercommunal Koné / Pouembout / Voh, du Sénat Coutumier, de SMSP / Xstrata et de la SOFINOR, qui doit assurer le lien entre l’industriel et ses partenaires institutionnels. Il s’agit notamment d’informer les collectivités locales afin qu’elles puissent « anticiper au mieux l’accompagnement nécessaire dans les domaines :

- de la fiscalité (Nouvelle-Calédonie) ;

- de la formation (Etat – Nouvelle-Calédonie – Province) ;

- de l’environnement (Nouvelle-Calédonie – Province) ;

- de l’habitat (Province – communes – opérateurs) ;

- des infrastructures routières, sanitaires, scolaires (Etat – Nouvelle-Calédonie – Province – communes) 
- des équipements sportifs, sociaux, culturels (Province –communes) ;

- des réseaux d’eau, d’assainissements, d’électricité, de télécommunications ;

- de la maîtrise du foncier et de l’urbanisme » (Torre, 2005, 45).

Enfin, la Société anonyme d’économie mixte locale (SAEML) Grand projet de Voh Koné Pouembout, créée en 2006, est en charge de l’ensemble du processus de développement et d’aménagement de la région en assurant la coordination technique de la maîtrise d’ouvrage des opérations d’aménagement pour le compte des élus locaux. Elle met également en œuvre des programmes d’investissement et réalise des opérations pour le compte de partenaires publics ou privés (Doligé, 2011, 35).

De façon équivalente, le projet du Sud (Vale Inco) a donné naissance en 2004 au Comité de pilotage de Goro, similaire au comité Koniambo, par délibération de l’Assemblée de la Province Sud. Ce comité est composé de cinq sous-comités en charge de l'emploi et de la formation ; de l'aménagement et de l’urbanisme ; de l'impact socio-culturel du projet, des projets économiques induits ou encore de la participation des entreprises locales à la construction de l'usine. Le projet soulève de vives inquiétudes tant sur le plan des retombées économiques pour le Territoire (avec une prise de participation publique et une contribution fiscale très modestes) que sur le plan environnemental face aux rejets d’air pollué et d’effluents chargés de métaux lourds dans le lagon – non loin d’une zone inscrite au Patrimoine mondial de l’humanité de l’UNESCO où viennent se reproduire les baleines – et la présence d’importants risques technologiques (liés par exemple à la construction d’une usine de production d’acide sulfurique). En réponse à ces inquiétudes, un Observatoire de l’environnement (l’OEIL) a été créé en 2009.
Toutefois, aux yeux d’une partie de la population kanak, ces différents dispositifs institutionnels ne paraissent pas apporter la garantie d’un partage équitable de la rente minière en faveur des autochtones, dans le respect de l’environnement et de leur mode de vie. Les retombées économiques des deux principaux projets restent relativement modestes en termes d’emploi (tableau n°2), comme le suggère la théorie économique sur les économies rentières en se fondant sur la notion de « dualisme d’enclave » (Higgins, 1956 et Myint, 1964).

Tableau n°2 Retombées économiques des deux projets d’usine métallurgique
	
	Projet Goro-Nickel (Vale)
	Projet Koniambo (SMSP / Xstrata)

	Investissement initialement prévu
	1,45 milliard de dollars E-U
	1,45 milliard de dollars E-U

	Investissement ré-estimé*
	4,3 milliards de dollars E-U
	3,8 milliards de dollars E-U

	Emplois directs créés**
	800
	750

	Emplois induits ou indirects estimés par les industriels
	2 600
	2 750


Sources : *Doligé (2011), **ISEE (2011b).
Ainsi, la stratégie menée par les indépendantistes au pouvoir, consistant à impliquer les collectivités publiques dans le capital des multinationales, se trouve remise en cause par le Comité autochtone de gestion des ressources naturelles (CAUGERN, association Loi 1901 créée en juillet 2005). Leurs revendications, qui se fondent sur le droit des peuples autochtones, sont de deux ordres (Demmer, 2007) :

1) « La création d’un Fonds Patrimoine […] alimenté par les bénéfices des entreprises qui extraient et transforment le nickel […] ; les sommes dégagées devraient servir en priorité à prévenir la dégradation de la biodiversité et à reconstituer en partie l’environnement naturel après exploitation dans les communes kanakes concernées par l’ouverture d’une mine ; elles devraient également contribuer au développement local et à la sauvegarde du patrimoine culturel kanak.
2) Rendre leur souveraineté aux Kanaks passe également, dans la logique de l’autochtonie, par une valorisation des autorités politiques traditionnelles. […] Plus encore qu’accusées d’exclure un projet de société différent ou des usages propres, les institutions politiques néo-calédoniennes sont perçues comme une négation de l’autorité des « coutumiers » — les personnes de haut rang dans le système politique kanak des chefferies. Le Comité regrette que ces chefferies ne soient reconnues qu’au travers des communes où elles s’inscrivent et que le Sénat coutumier soit limité à un rôle consultatif. De surcroît, il déplore que la Loi organique issue de l’accord de 1998 cantonne le pouvoir “coutumier” aux seules terres dites “coutumières” : celles créées du temps du cantonnement et celles qui ont été récupérées depuis les années 1970 ».

Cette association a émergé peu après la formation de l’association kanak Rhéébu Nùù qui, dès 2002, a porté les revendications des chefferies de Yaté face au projet du sud Goro-Nickel. Il s’agissait « de contraindre Inco Ltd à revoir son projet : assignation au tribunal pour insuffisance d’étude d’impact, blocage du chantier, manifestations ont fait connaître son combat. Le CAUGERN — dont une partie des leaders provient de Rhéébu Nùù — élargit cette lutte » (Ibid.). Ces blocages ont abouti en 2007 à la signature d’un « Pacte de Développement Durable du Grand Sud de la Nouvelle-Calédonie » qui associe les populations voisines identifiées comme « parties prenantes » à la surveillance environnementale du projet et à un schéma de développement local durable. Même dans le cas du projet du Nord, le CAUGERN considère que le contrôle de la Sofinor par les kanak n’est pas garanti à long terme et réclame qu’un principe de dédommagement financier des autochtones soit inscrit dans la loi. Comme le relève Demmer, « ce faisant, il admet laisser dans l’ombre la question de l’emploi kanak, assumant le choix de réclamer en priorité des droits sur les ressources naturelles ». En conclusion, le transfert de la compétence minière de l’Etat aux institutions de la Nouvelle-Calédonie a donné lieu à des stratégies différenciées de prise de participation publique des différentes collectivités dans les projets miniers du Territoire. Mais les retombées fiscales sont relativement faibles, les retombées économiques en termes d’emploi restent modestes, ce qui ne permet pas de satisfaire complètement les revendications de la population kanak, en particulier des autorités coutumières.
Cas de la Région du Sahara :
La question de la gestion des ressources minières dans la région du Sahara  fait l’objet de divergences non négligeables entre les parties quant aux estimations des gisements et de leur teneur en anhydride de phosphate, au coût de leur exploitation ou encore aux retombées économiques pour la population autochtone. Les gisements de phosphate de Bou Craa sont exploités depuis 1976 par PhosBoucraa, une entreprise fondée en 1962 par une entreprise publique espagnole et acheté à 65% par l’Office Chérifien des Phosphates (OCP, société publique marocaine). Depuis 2002, PhosBoucraa est une société anonyme détenue à 100 % par l’OCP et gérée par des dirigeants issus de la population locale. En 2010, son chiffre d’affaires (300 millions de dollars E-U) représente 6,5 % du chiffre d’affaires d’OCP (4,6 milliards de dollars E-U) et la production de phosphate environ 10% de la production totale du groupe (OCP, 2011). Selon l’OCP, toutes les recettes de PhosBoucraa sont réinvesties dans le maintien de l’exploitation de la mine de Boucraa et dans la région du Sahara. 
S’agissant de l’emploi, le secteur du phosphate est le premier employeur privé de l’économie du Sahara avec 2 168 employés dont plus de la moitié (1 200 employés soit 55 % en 2011 contre 39 % en 1975) sont originaires de la région du Sahara. L’OCP estime par ailleurs que de 2001 à 2011 PhosBoucraâ a recruté 1 043 employés dont 810 originaires de la région, soit 78 % du total des recrutements. Il conviendrait toutefois d’affiner l’analyse en évaluant la répartition de l’emploi par communauté ethnique. De plus, 1 233 familles de retraités et ayants droit de PhosBoucrâa bénéficient d’avantages socio-économiques qui contribuent à une augmentation du pouvoir d’achat de ces familles. Enfin, Phosboucraâ contribue également au développement de l’entreprenariat local pour la création d’emplois locaux (50 entreprises travaillent en sous-traitance générant 450 emplois indirects).
Comme indiqué précédemment, d’autres ressources minières telles le fer, l’or, le lithium ou encore l’uranium ont été identifiées et pourraient contribuer significativement à la création de valeur-ajoutée. De nombreux permis d’exploration des réserves d’hydrocarbures ont été attribués à des entreprises marocaines et étrangères et la question du partage des bénéfices d’une future exploitation de ces ressources mérite également une attention toute particulière dans le cadre des négociations.
III – La gestion des autres ressources naturelles

Avant de présenter plus en détail la gestion des ressources marines et des autres ressources terrestres du « Caillou », il convient de rappeler brièvement l’enjeu de la réforme foncière qui a été lancée bien avant l’instauration du statut transitoire.
A – La réforme foncière : un enjeu identitaire fondamental 

Dans la région du Sahara, la question foncière se pose sans doute de façon différente par rapport à la Nouvelle-Calédonie, compte tenu de la nature tribale et surtout nomade de la population locale. L’organisation foncière y a pris de la valeur et une importance particulière avec le développement urbanistique. La région de Laâyoune-Boujdour-Sakia El Hamra a atteint un taux d’urbanisation moyen de 90 % et est structurée autour de quatre aires urbaines à structure linéaire. Avec un taux d'urbanisation de 84,7 %, la région d’Oued Eddahab-Lagouira enregistre quant à elle une très forte concentration au niveau de la ville de Dakhla qui accueille à elle seule environ 80 % de la population de la région. 

En Nouvelle-Calédonie, où la colonisation a résulté en de vastes programmes de spoliation des terres, la question foncière constitue la pierre angulaire des revendications indépendantistes. En effet, comme le rappelle l’Accord de Nouméa « l’identité de chaque Kanak se définit d’abord en référence à une terre » qui lui donne son nom, son totem et l’inscrit dans un groupe de filiation. En conséquence, les différents accords ont réaffirmé la nécessité de poursuivre et d’accélérer la réforme foncière sous l’égide de l’Agence de développement rural et d’aménagement foncier (ADRAF). Cette institution, du statut territorial jusqu’aux Accords de Matignon, était vivement critiquée pour sa « politique clientéliste au bénéfice de la droite locale » i.e. des loyalistes à qui elle attribuait des terres de droit privé (Naepels, 1998, 293). L’Accord de Nouméa entend renforcer son rôle et son indépendance en lui conférant le statut d’administration publique de l’Etat français, en précisant le statut des terres coutumières tout en prévoyant, à terme, un transfert de la réforme foncière aux institutions locales.

Ainsi, la Loi organique du 19 mars 1999 précise dans son article 18 relatif au régime des terres coutumières que « (…)[l]es terres coutumières sont constituées des réserves
, des terres attribuées au groupement de droit particulier local [GDPL] et des terres qui ont été ou sont attribuées par les collectivités territoriales ou les établissements publics fonciers, pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la terre. Elles incluent les immeubles domaniaux cédés aux propriétaires coutumiers. Les terres coutumières sont inaliénables, incessibles, incommutables et insaisissables ». Le GDPL est une structure originale créée dès 1982, à la fois coutumière et de droit commun (avec une personnalité morale), qui regroupe principalement des individus de statut civil coutumier. Ces structures, gérées par le droit coutumier, ont une vocation multiple : permettre le développement d’activités économiques ou encore l’attribution de terre dans la cadre de la réforme foncière. Les baux sont définis par le Congrès, en accord avec le Sénat coutumier, pour préciser les relations entre le propriétaire coutumier et l’exploitant sur les terres coutumières. Toutefois, cette restitution des terres ne va pas sans poser de difficultés : avec le déplacement des populations pendant la colonisation, la propriété coutumière est souvent difficile à définir et de nombreux conflits fonciers existent. A ce jour, « l’ensemble des terres coutumières sur la Grande Terre (y compris, Bélep et l’Ile des Pins) couvre 298 500 hectares et représente 18 % de la superficie totale à comparer aux 19 % des terres de droit commun et aux 63  des terres des collectivités » (ADRAF
) contre seulement 8 % à l’issue du cantonnement dans les années 1910 (Demmer, 2006, 4). Cette spécificité a imposé la mise en œuvre de modes de gestion originaux des ressources naturelles.
B – La gestion de la Biodiversité
Comme souligné précédemment, la Nouvelle-Calédonie dispose d’un patrimoine naturel exceptionnel. Toutefois, elle est aussi l’un des 34 « points chauds » de la planète et détient la triste place de 12e pays dans lequel les milieux naturels sont les plus menacés au monde (destruction des habitats naturels, surexploitation, pollution, prolifération d’espèces invasives). Le développement des activités économiques, en particulier de l’industrialisation minière, et de l’urbanisation fait peser de lourdes menaces sur l’environnement, qui seront rapidement aggravées par les effets du changement climatique. 
Pourtant, bien que l’article 213 de la Loi organique prévoie la création d’un Comité consultatif de l'environnement comprenant notamment des représentants de l'Etat, du Gouvernement, des Provinces et des communes, il faudra attendre la délibération n°155 du Congrès de la Nouvelle-Calédonie du 9 janvier 2006 pour que ce Comité voie enfin le jour. Ce manque d’empressement témoigne d’une prise en compte très tardive des questions environnementales dans les référentiels politiques locaux. Outre les membres institutionnels précités, ce comité comprend le président du Sénat coutumier, le président de l’Association française des maires et le président de l’Association des maires de Nouvelle-Calédonie, cinq représentants d’une association déclarée ayant pour objet la protection de l’environnement, un représentant d’une association ayant pour objet la défense ou la protection des consommateurs, le représentant de l’Agence de l’environnement et la maîtrise de l’énergie (ADEME). 
Ce manque d’empressement tient aussi sans doute au caractère purement consultatif du Comité et au fait que ce sont les trois Provinces qui sont considérées comme compétentes en matière d’environnement. Il en résulte des politiques environnementales différenciées d’une Province à l’autre, comme en témoigne l’adoption d’un Code de l’environnement différent en Province Nord (en 2008) et en Province Sud (en 2009). David (2007) estime qu’un tel partage des compétences « repose sur une interprétation erronée de la loi organique […] qui trouve sa source dans une méconnaissance du champ d’application du droit de l’environnement et de sa dimension transversale » (p. 35). Et cela ne va pas sans poser de difficultés : le cas de la gestion des déchets montre qu’il est difficile d’organiser cette gestion au niveau provincial, en l’absence d’une véritable politique de « pays ». Quoiqu’il en soit, voyons à présent quels modes de gestion des ressources halieutiques et terrestres ont été élaborés dans ce contexte.
Dans l’initiative du Maroc pour la négociation d‘un statut au Sahara, la gestion de la biodiversité et de l’environnement est attribuée aux organes compétents de la Région (article 12 précité). A la différence de la Nouvelle Calédonie, les écosystèmes du Sahara associent un domaine saharien montagneux, une zone saharienne très aride à l'est et un désert côtier plus tempéré et humide à l'ouest. A l’ouest, le relief est constitué d’un plateau traversé par des oueds asséchés, des dunes et des falaises. Bien que peu abondantes, les ressources en eau permettent d’alimenter quelques oasis et des terres cultivées. Le sol sablonneux est couvert d’une savane désertique (composée d’acacias, de tamarix, de thuya, de genévrier, etc.) qui sert de pâture au cheptel. L’économie repose essentiellement sur la pêche maritime qui représente le principal secteur à effet d'entraînement sur les activités connexes (industrie de transformation, commerce) et la création d'emplois stables
. 

B – 1 Les ressources halieutiques

De nombreuses études ont mis en lumière la richesse des écosystèmes marins néo-calédoniens mais aussi leur vulnérabilité face aux pressions anthropiques (impacts de l’activité minière : métaux lourds et sédimentation ; augmentation des prélèvements, etc.). Les ressources de pêche sont très importantes –  que ce soit dans le lagon ou dans la zone économique exclusive – et l’aquaculture est en plein développement le long du littoral. Mais surtout, la variété exceptionnelle d’espèces de coraux et de poissons présents a conduit à l’inscription de 60 % des récifs et lagons calédoniens au Patrimoine mondial de l'UNESCO en 2008, soit six aires marines d’une superficie totale de près de 15 000 km2. Il s’agit donc à la fois de préserver et de valoriser durablement ces richesses.  

L’article 45 de la Loi organique définit les territoires du domaine public maritime sur lesquelles s’exercent les droits de chaque collectivité, entre Etat, Pays (NC) et Provinces : « Le domaine public maritime des Provinces comprend, à l'exception des emprises affectées à la date de la publication de la présente loi à l'exercice des compétences de l'Etat et sous réserve des droits des tiers, la zone dite des cinquante pas géométriques, les rivages de la mer, les terrains gagnés sur la mer, le sol et le sous-sol des eaux intérieures, dont ceux des rades et lagons, telles que définies par les conventions internationales, ainsi que le sol et le sous-sol des eaux territoriales. Les îles qui ne sont pas comprises dans le territoire d'une Province ainsi que le sol et sous-sol du plan d'eau du port autonome de la Nouvelle-Calédonie font partie du domaine public de la Nouvelle-Calédonie » (Tableau n°3 ci-après). La règlementation relative à l’eau de mer relève de la compétence de la Nouvelle-Calédonie, mais les mesures de gestion du domaine public maritime (DPM) relèvent majoritairement de la compétence provinciale. Chrisnacht (2004) précise en outre que « pour que des navires de pêche étrangers puissent pêcher dans la ZEE de la Nouvelle-Calédonie, un accord de pêche doit avoir été signé avec le pays du pavillon et renouvelé chaque année. Il doit prévoir des contreparties offertes par le pays autorisé – redevances, assistance technique aux pêcheurs de NC. » (p. 88). 

Au 31 décembre 2010, 317 navires étaient autorisés à pratiquer la pêche professionnelle (Affaires maritimes). Cette dernière comprend la pêche lagonaire (bateaux de moins de 10 m) à destination de la consommation intérieure mais aussi à l’exportation (trocas ou holothuries) ; la pêche côtière effectuée dans la limite des eaux territoriales (bateaux d’environ 12 m), qui porte sur les poissons profonds du tombant récifal et les poissons de haute mer ; et enfin la pêche hauturière qui concerne essentiellement les thonidés et s’effectue dans la ZEE avec des navires palangriers. Parallèlement, une importante pêche vivrière est pratiquée par les plaisanciers (22 896 navires) et les tribus côtières (Chrisnacht, 2004, 88). On dénombre par ailleurs 5 écloseries et 18 fermes aquacoles dans la filière crevette du Territoire, qui reste au premier rang des exportations de produits de la mer malgré la baisse significative des volumes exportés ces dernières années. En dépit des nombreux soutiens apportés à la filière (IFREMER
, dispositif de défiscalisation de l’Etat français, collectivités locales) la contribution de ce secteur au PIB de la NC plafonne à moins de 1 % pour environ 500 salariés (ISEE, 2011b).

Tableau n°3 : Répartition des compétences sur le Domaine public maritime (DPM)
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Au niveau des Provinces, plusieurs types d’outils réglementaires sont mobilisés pour préserver et gérer les ressources marines: 
· les réserves naturelles intégrales, où aucune activité n’est autorisée ;

· les réserves naturelles, qui sont accessibles au public mais réglementées
· les réserves spéciales marines ou de faune, où la pêche et les activités sont soumises à réglementation.
· les aires de gestion durable des ressources qui concernent les îlots et littoraux avec un statut de réserve et présentant un bail de location pour des activités touristiques. 
· les parcs marins provinciaux, qui peuvent regrouper plusieurs catégories d’aires protégées.
Mazzéo (2007) note qu’« en fonction de l’Aire Marine Protégée (AMP) considérée, une réglementation appropriée et spécifique (zonage, réserve tournante, etc.) est en vigueur. Ce sont les services provinciaux en charge de l’environnement qui gèrent donc les AMP de Nouvelle-Calédonie. » (p. 1). A ce jour, le Pays possède 19 AMP (pour la plupart créées en 2007), dont la répartition sur le Territoire est assez inégale : 15 se situent en Province Sud et 4 en Province Nord. La plupart du temps, les parties terrestres sont des zones tampons qui englobent la totalité du bassin versant.

La création des Comités de gestion a été lancée par la Province Nord en partenariat avec le WWF
 et Conservation International (CI) pour trois de ses AMP. Ainsi le Comité de gestion de l’AMP de Pouebo (association Loi 1901 créée en 2009) rassemble la Province Nord, la Mairie de Pouébo, la tribu de Yambé, le district coutumier de Lé Jao et les tribus adjacentes de Tchamboene et de Wévia (Faninoz, 2009, 5). De même, le Comité de gestion des deux AMP de Hienghène rassemble la Province Nord, la Mairie de Hienghène, le Centre de plongée (Babou), l’Association des pêcheurs professionnels (Mangalia) et les tribus de Lindéralique, de Koulnoué, de Pindache (à proximité des AMP), complétées par les Chefferies de Poyes et Goa, ainsi que les tribus de Ganem, Lewarap, Ouare et Poindjap (Faninoz, 2009, 7-8). Ces Comités de gestion encadrent notamment les projets éco-touristiques associés à ces AMP et associent étroitement les populations locales afin de prendre en compte la gestion coutumière de ces ressources. Car il s’agit bien ici d’un patrimoine culturel pour les Kanak, auquel on associe un certain nombre d’usages à la fois idéels et matériels (Dodmer, 2010). C’est également dans le même esprit de démarche participative qu’a été élaborée la réglementation des pêches de la Province Nord dès 2006. 
Le dossier de présentation en vue de l’inscription des lagons de Nouvelle-Calédonie sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO rappelait à juste titre que « du point de vue de son appropriation, la mer fonctionne comme les espaces terrestres. Ce sont les premiers occupants maîtres du sol qui sont les véritables propriétaires de l’ensemble du territoire et par conséquent de la mer qui en fait partie (Boudeele, 1999) ».
Dans le cas de la région du Sahara, les ressources halieutiques sont très variées et abondantes. Selon l’Agence pour la Promotion et le Développement économique des Provinces du Sud du Royaume, « les capacités de production de la pêche avoisinent un million de tonnes chaque année, dont une bonne partie est destinée à l'industrie. En 10 ans, la pêche maritime dans ces régions a connu un rythme de croissance exceptionnel grâce, notamment, à la construction de quatre ports à Tan Tan, à Tarfaya, à Lâayoune El Marsa et à Dakhla » 
. L’agence estime que les prises débarquées aux différents ports ont connu un rythme de croissance très soutenu (242% en tonnage et 653% en valeur sur dix ans) pour atteindre plus de 700 000 tonnes en 2002, soit 80 % de la production nationale marocaine des flottilles côtière et artisanale. La pêche artisanale se développe essentiellement autour de l’exploitation du poulpe et du poisson blanc, avec quelques 8000 barques recensées. Comme indiqué précédemment, cette activité est considérée comme un secteur stratégique contribuant à la résorption du chômage dont le développement est encouragé par la mise en œuvre d’une armature urbaine côtière et l’implantation de village de pêche. Notons également qu’afin de mieux préserver les ressources halieutiques des côtes nationales, le Maroc a instauré un repos biologique annuel de deux mois, du premier septembre au 31 octobre. A partir du cas de la région de Dakhla, les travaux de Veguilla Del Moral (2011) font apparaître des enjeux importants dans la gestion de ces ressources et ses retombées économiques pour la population autochtone. L’initiative du Maroc pour la négociation d’un statut d’autonomie pourrait également préciser la répartition des compétences envisagées entre la région autonome et l’Etat Marocain quant aux droits d’exploration, de gestion et d’exploitation de ces ressources marines. 
B – 2 La gestion des autres ressources terrestres

Pour finir ce tour d’horizon (bien que non exhaustif), il est intéressant de donner quelques éléments sur la gestion des ressources terrestres autres que les ressources minières. Avec la tertiarisation de l’économie, notons tout d’abord que le secteur agricole connaît un déclin avec une production agricole commercialisée qui ne couvre en 2010 que 42 % des besoins du Territoire et contribue au PIB à hauteur de 1,5 % seulement (ISEE, 21011b). En raison notamment de la topographie du Territoire, la surface agricole ne représente que 13,3 % de la superficie de la NC et relève à 65 % d’un régime foncier de droit privé. Les principales filières sont les fruits et légumes (32 %), les bovins (15 %) et l’aviculture (15 %). L’agriculture vivrière reste importante et joue un rôle de filet de sécurité sociale pour les populations les plus défavorisées : l’ISEE estime ainsi que 18 % des ressources totales dans le Nord et les Iles Loyauté sont des ressources non monétaires, dont 80 % sont des produits alimentaires. Les unités agricoles déclarées sont principalement constituées de très petites exploitations et 11 % des plus grandes exploitations détiennent 88 % de la surface agricole utilisée totale. La plupart de ces grandes exploitations pratiquent une agriculture intensive, avec une utilisation peu raisonnée d’engrais et de pesticides toxiques (interdits en France et en Europe), même si la législation est en train de changer et que des labels « bio » ont été créés très récemment. Dans le cadre de la réforme foncière, l’ADRAF réalise toutes les opérations d’acquisition et d’attribution en matière agricole : entre 1989 et 2009, 106 600 ha ont été attribués, à des Groupements de Droit Particulier Local (GDPL) dans la quasi-totalité des cas (DAVAR, 2011).
Parallèlement, les ressources terrestres identifiées comme étant les plus directement menacées d’extinction font l’objet de programme de conservation. Il s’agit principalement des ressources de la forêt sèche (WWF, « Global 200 »), dont la préservation est assurée par les Provinces avec de nombreux partenaires : l’Etat français (via les contrats de développement), la Nouvelle-Calédonie, les institutions de recherche du territoire, le Centre d’initiation à l’environnement, le WWF et Conservation International. L’objectif est de conserver durablement ces forêts à l’intérieur, mais surtout hors des aires protégées en menant des actions de conservation mais aussi de gestion durable de ces ressources (www.foretseche.nc). Ces aires protégées prennent la forme de parcs provinciaux. De façon concomitante, les organismes de recherche du territoire (notamment l’Institut de Recherche pour le Développement, l’Institut agronomique néo-calédonien, l’Université de la Nouvelle-Calédonie, etc.) ont engagé depuis de nombreuses années des programmes de valorisation des espèces endémiques de la NC : huiles essentielles, plantes ornementales, plantes tinctoriales, nouveaux médicaments, etc. 

Quelques mots enfin sur la gestion de l’eau et de la qualité de l’air. La compétence en matière de réglementation de la qualité de l’eau, en tant qu’enjeu de santé publique, relève de la Nouvelle-Calédonie. L’enjeu est pour l’instant très localisé (sur Nouméa et autour des installations industrielles), mais particulièrement important étant donné le niveau de pollution d’origine industrielle. Un réseau de stations est développé sur Nouméa par l’Association de Surveillance Calédonienne de la Qualité de l’Air (Scal-Air) qui regroupe les collectivités locales, l’Etat (via l’ADEME), les industriels et des associations et personnalités qualifiées. Par contre, les choses sont plus ambiguës en ce qui concerne la gestion de l’eau : outre le cas de l’eau de mer déjà évoqué, la gestion de l’eau douce est une compétence de la Nouvelle-Calédonie qui a été transférée aux Provinces par délibération du Congrès dès 1997. Dans les faits, cette délégation impose de lourdes responsabilités aux Provinces qui prennent en charge non seulement la gestion des prélèvements (qui sont aujourd’hui encore très mal connus), mais aussi les aménagements hydrauliques et l’ensemble des services publics de l’eau (assistance financière, appui technique, assainissement, etc.).
Conclusion
Comme nous le voyons, la solution statutaire retenue en Nouvelle-Calédonie présente l’avantage de permettre l’apprentissage de l’autonomie à court terme, en transférant une grande partie des compétences de l’Etat et des moyens permettant leur exercice, indépendamment de la solution sur le statut final de la Nouvelle-Calédonie. La gestion des ressources naturelles relève essentiellement d’un partage des compétences entre la Nouvelle-Calédonie et les Provinces, l’Etat ne conservant que de rares attributions jusqu’à l’issue du statut transitoire. Des modes de gestion participatifs originaux ont été mis en œuvre par les Provinces avec le souci d’intégrer au mieux les spécificités de la société kanak et de faire bénéficier la population locale des revenus tirés de l’exploitation de ces ressources. Il s’agit ainsi de satisfaire à l’un des fondements du principe d’autodétermination qui est le contrôle et la gestion de ses ressources par la population du territoire, comme en témoigne l’accord sur le préalable minier.

Dans la Région du Sahara, la question de la gestion des ressources naturelles peut constituer une façon d’avancer dans la gestion du conflit. L’expérience montre toutefois que les avancées sur le plan économique se heurtent souvent inexorablement, à un moment ou à un autre, aux fondements politiques des réformes économiques. Le représentant spécial du Secrétaire général, Christopher Ross, estimait que l’attention devait se porter en priorité sur la gestion des ressources naturelles et le déminage du territoire. Incontestablement, l’Initiative marocaine pour la région du Sahara - qualifiée par le Conseil de sécurité de l’ONU de « sérieuse et crédible » - constitue une base idoine pour engager les négociations sur ces questions. Il s’agit de mettre fin à l’impasse actuelle et de progresser vers une solution politique négociée mutuellement acceptable pour chaque partie. 
Toutefois, le caractère définitif du statut envisagé est susceptible de freiner les avancées indéniables de l’initiative en termes d’autonomie de la région. Les efforts des autorités marocaines pour promouvoir le développement de la région du Sahara ont été considérables ces dernières décennies, notamment en termes de moyens financiers. L’impact de ces politiques sur l’amélioration du bien-être de la population autochtone devrait pouvoir être évalué de façon plus approfondie, ce qui permettrait d’élaborer des modalités de répartition des compétences dans la gestion des ressources naturelles entre la région autonome et l’Etat marocain conformes au principe de « primauté des intérêts des habitants du territoire ». 
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� Maître de conférences en Economie à l’Université de la Nouvelle-Calédonie ; Centre des Nouvelles Etudes sur le Pacifique (CNEP, EA 4242).


�L’archipel est composé de la Grande Terre (longue de 400 km, large de 42 km en moyenne soit une superficie de 19 000 km2 et traversée du nord au sud par une longue chaîne montagneuse) et de trois ensembles d’îles : les îles Bélep au nord-ouest, les îles Loyauté au nord-est (Ouvéa, Tiga, Lifou et Maré) et l’île des Pins au sud-est. 


� L’institut de la Statistique et des Etudes économiques est un établissement public créé par délibération n°121 du 25 juillet 1985 de l’Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et Dépendances, dont la principale mission est de créer et mettre en œuvre les instruments statistiques nécessaires à la Nouvelle-Calédonie.


� L’Algérie, en sa qualité de pays hôte, estimait la population des camps de Tindouf à 165 000 réfugiés. En l’absence de recensement fiable, le Haut-Commissariat aux Réfugiés et le Programme Alimentaire Mondial ont décidé conjointement, en 2006, de baisser ce chiffre à 90 000 personnes. (� HYPERLINK "http://www.unhcr.org" �http://www.unhcr.org�)


� Rapport du SG de l’ONU au Conseil de sécurité sur le Sahara, S/2012/197 du 5 avril 2012 (para. 19). 


� Le « Caillou » est le nom donné familièrement à la Nouvelle-Calédonie par sa population européenne.


� C’est-à-dire loyal à la France, donc pour le maintien de la Nouvelle-Calédonie dans la République.


� Agniel G. (1997).


� La notion d’irréversibilité doit être toutefois nuancée : s’il est politiquement difficile d’imaginer la réversibilité de ces transferts, une telle évolution reste juridiquement possible.


� Rapport du Secrétaire général de l’ONU S/2000/131 du 23 février 2000.


� Rapport du Secrétaire général de l’ONU S/2012/197 du 12 avril 2012.


� Il s’agit en particulier des réglementations de l’hygiène publique, de la santé et de la protection sociale, des transports routiers, du placement des demandeurs d’emploi, de la gestion de la ressource en eau, du transport routier de la NC, du transport maritime ou encore de l’approbation des documents d’urbanisme des communes.


� Italiques ajoutés par l’auteur.


� Les « Caldoches » sont les descendants européens des colons et bagnards établis de longue date sur le « Caillou ».


� Procédé traditionnel d’extraction du nickel par le feu qui nécessite un minerai riche. 


� Le groupe canadien Inco Ltd a été racheté en 2006 par le groupe brésilien CVRD, devenu depuis Vale.


� Voir la délibération n° 466 du 18 mars 2009 arrêtant les dispositions du schéma de mise en valeur des richesses minières (JONC du 2 avril 2009, page 2278).


� Avec un pic à 16 % en 2007 en raison du niveau record du cours du nickel cette année-là.


� L’hydro-métallurgie est une technologie développée dans les années 1950 qui permet d’exploiter du minerai à faible teneur : le nickel est extrait au moyen de réactifs chimiques, dans un milieu à haute température et sous pression.


� Filiale canadienne du groupe suisse Xstrata.


� Cette participation devrait remonter à 10 % après la mise en service mais reste limitée dans tous les cas à 20 %.


� Technique d'extraction de produits solubles par un solvant, et notamment par l'eau circulant dans le sol.


� Le cas de la ville de Thio, sur la côte est de la Grande Terre est souvent mis en avant pour illustrer les ravages de l’exploitation minière sur l’environnement. Après une exploitation minière intensive pendant le boom du nickel des années 1970, les installations ont été abandonnées sans réhabilitation des sites et il ne reste aujourd’hui que le paysage de désolation d’une ville sinistrée et de montagnes « saignées ».


� Les réserves ont été créées par l’administration coloniale au cours de la deuxième moitié du 19e siècle dans un objectif de cantonnement des tribus de la Grande Terre. La quasi-totalité des Iles Loyauté a été déclarée réserve autochtone à la fin du 19e siècle puis l’Ile des Pins au début du 20e siècle (www.adraf.nc).


� La moitié des terres coutumières de Nouvelle-Calédonie (238 000 ha) se trouvent en Province Nord et représentent 25 % du territoire de cette province ; 38 % du foncier coutumier (188 900 ha) se trouvent en Province des Iles Loyauté, qui est constituée à 97 % de terres coutumières. La Province Sud regroupe 12 % du foncier coutumier (60 500 ha), qui couvre 9 % de sa superficie ; 7 200 hectares de terres coutumières sont situés dans les communes de l’agglomération de Nouméa (www.adraf.nc).


� �HYPERLINK "http://www.lagencedusud.gov.ma/provinces.php" \l "l1"�http://www.lagencedusud.gov.ma/provinces.php#l1�.


� Institut Français de Recherche pour l'Exploitation de la Mer.


� World Wildlife Fund.


� �HYPERLINK "http://www.lagencedusud.gov.ma/provinces.php" \l "l1"�http://www.lagencedusud.gov.ma/provinces.php#l1�. 





7

